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UNE UNIVERSITÉ POPULAIRE 
A NANCY AU DÉBUT DU SIÈCLE 
Les hasards d'une recherche ont permis de retrouver les archives de 
l'Université populaire créée à Nancy dans la foulée de l'Affaire Dreyfus<1l . 
Ces papiers n'apportent pas à proprement parler de révélations quant à 
l'événement lui-même . La création de l'Université populaire avec la 
participation des dreyfusards nancéiens est signalée dans toutes les études 
qui traitent de « l'Affaire » à N ancy(2) . 
En revanche ils permettent au moment où des problèmes que l'on 
croyait résolus resurgissent dans le débat public de rendre compte de la 
démarche d'une poignée d'hommes , universitaires ,  artistes ou étudiants 
qui se lancèrent dans l'œuvre des Universités populaires convaincus que 
les armes de la raison étaient les meilleures pour « détourner le peuple 
des mauvais bergers ». Ils ne furent certes pas les seuls en France , à la 
même époque , à tenter dans ce but un rapprochement avec la classe 
ouvrière . Des centaines d'Universités populaires virent le jour au même 
moment dans tout le pays . Il s'agit ici d'essayer de montrer l'originalité 
de l'expérience nancéienne , de souligner ce qu'elle doit à la présence 
d'hommes comme E. Gallé , le verrier , ou Charles Keller, l'ancien com­
munard , mais aussi aux réactions d'un mouvement ouvrier encore mal 
assuré dans sa démarche . 
Enfin , ce fonds permettant de rendre compte de la vie interne de 
l'Université populaire<3l , il ne semble pas sans intérêt de dévoiler par quels 
détours inattendus de l'Histoire , le «temple de la Pensée Libre » construit 
pour la circonstance finit par devenir la propriété du mouvement ouvrier 
local , le dotant d'une « Maison du Peuple » digne de figurer parmi les 
plus beaux fleurons architecturaux de « l'École de Nancy » .  
Les dreyfusards nancéiens 
Dans la mesure où l'engagement dans l'œuvre des Universités popu­
laires apparaît le plus souvent comme la conséquence d'un engagement 
antérieur, il convient de rappeler brièvement les circonstances de la for­
. mation du groupe de dreyfusards nancéiens . 
C'est dans les années 1898-1899 que se formèrent les deux camps 
qu'il fut convenu d'appeler respectivement dreyfusard et antidreyfusard , 
la ligne de partage passant entre les partisans de la révision du procès et 
1) Nous devons la découverte de ces documents à l'obligeance de Maurice Vauce!, conservateur de la 
Bibliothèque Municipale de Nancy, où ils peuvent être consultés. 
2) Mercier (L. ) ,  Les Universités Populaires, 1899-1914, Ed. ouvrière, 1986. Gacon (M. ) ,  L'Affaire 
Dreyfus et J'opinion publique à Nancy, D.E .S .  Lettres, Nancy , 1967 . Randjbar (A. ) ,  L'Affaire 
Dreyfus, quelle Affaire !, Mémoire de maîtrise, Nancy II, 1977. 
3) Mercier (L. ) .  Il ne disposait pas de ces sources au moment où il a traité du sujet au niveau national, 
d'où certaines imprécisions lorsqu'il évoque le cas de l'U .P .  de Nancy. 
31  
ceux qui la refusaient . A Nancy , le débat eut lieu dans un climat bien 
particulier. En raison de la proximité de la frontière , l'opinion publique 
y était plus qu'ailleurs sensible au rôle protecteur de l'armée et donc à 
tout ce qui pouvait l'affaiblir . Si l'on ajoute à ce sentiment la présence 
de nombreuses troupes<4l l'influence d'un évêque « de choc » comme 
Monseigneur Turinaz qui proclamait hautement être de ceux « qui aiment 
de toute leur âme, l'armée , le drapeau et la France »(5) , il faut bien conve­
nir que Nancy à la fois ville-frontière , ville de garnison et ville de forte 
tradition catholique avait de bonnes raisons d'être antidreyfusarde . Elle 
le fut sans ambiguïté si l'on en juge par la campagne menée par l'ensem­
ble de la presse locale(6) , y compris par une feuille modérée comme L 'Est 
Républicain(7l . Seul Le Progrès de l 'Est organe des Radicaux , et plus 
largement des Républicains « avancés », s'engagea à contre-courant . Il 
prit nettement position à partir du procès Zola et publia régulièrement 
la liste des intellectuels dreyfusards , les appelant même à la rescousse en 
leur ouvrant largement ses colonnes . C'est lui qui publia le 24 j anvier 
1898 la lettre d'E . Gallé favorable à Dreyfus . Cette lettre fut le premier 
manifeste public de la poignée de Nancéiens qui décida de se jeter dans 
la mêlée au moment où les passions étaient à leur comble . Des milliers 
de personnes défilaient alors dans les rues de Nancy et de Lunéville aux 
cris de « Vive l'armée , à bas les Juifs , à bas Zola »<sJ . 
Ce climat , soigneusement entretenu par la presse antidreyfusarde(9) 
qui assimilait tout défenseur de Dreyfus à un ennemi de la France , ren­
dait particulièrement difficile les prises de position dissidentes . Même 
Gallé , qui avait pourtant plus d'une fois donné à travers son œuvre des 
preuves de son engagement patriotique(to) fut contraint à une attitude 
défensive en soulignant le caractère exclusivement moral de son enga­
gement . C'est au nom de la justice et de la vérité qu'il affirmait s'adresser 
à ses concitoyens , et c'est sur ces principes que le rejoignit , dans un pre­
mier temps , un homme comme le docteur Bernheim. Tous deux mirent 
dans la balance tout le poids de leur notoriété . Ils n'avaient à l'époque 
en effet , l'un et l'autre plus grand chose à prouver. Le succès n'avait pas 
quitté Gallé depuis les expositions triomphales de 1884 et 1889 , quant 
au docteur Bernheim, ses travaux sur la suggestion et ses retentissantes 
polémiques avec le docteur Charcot de la Salpêtrière lui avait permis de 
s'imposer commeJ e  véritable chef de « l'École » dite de Nancy. 
4) Au moment de l'Affaire, les casernes nancéiennes abritaient plus de 8 000 hommes, voir Roth (F. )  
dans Histoire de  Nancy, Toulouse, Privat, 1979, p.  394. 
5) Ibid. , p.388. 
6) Il existait alors à Nancy, 7 quotidiens, plusieurs hebdomadaires et mensuels. 
7) L'Est Républicain avait été créé en 1889 au moment de la crise boulangiste, dans un but de défense 
républicaine. Il était devenu la feuille des Républicains « opportunistes » ou modérés. 
8) L'Est Républicain, 22 janvier 1898, 14 février 1898. 
9) La presse catholique fut à l'avant-garde du combat antidreyfusard, notamment le Journal de la 
Meurthe et des Vosges. Ses positions au cours de l'« Affaire » sont étudiées avec précision par A. 
Randjbar, déjà cité . 
10) Particulièrement à l'exposition de 1889 des verreries comme Orphée ou le Chardon lorrain 
endeuillé, in Gallé exp . Musée du Luxembourg 1985-1986, article de F . -T. Charpentier, p.32. 
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Il est certain que l'engagement de ces deux hommes « phares » pesa 
dans la décision d'un certain nombre de personnalités du monde médical 
et artistique que l'on retrouvera plus tard parmi les fondateurs de l'Uni­
versité populaire . Ce n'est pas le lieu ici de reconstituer la diversité des 
réseaux familiaux , professionnels ou religieux qui déterminèrent l'enga­
gement de chaque dreyfusardC11l , mais on peut constater que le plus grand 
nombre appartenait , d'une manière ou d'une autre , dans cette Lorraine 
catholique et traditionnaliste , à des milieux minoritaires : protestants , 
juifs , souvent nancéiens de fraîche date venus des provinces perdues 
d'Alsace et de Lorraine . En tout , une poignée d'hommes et de femmes 
qui organisèrent des conférences privées en faveur de Dreyfus . L'un des 
plus actifs fut sans doute Charles Keller qui faisait partie de l'entourage . 
de Gallé(12) . Il était à l 'époque ingénieur civil , poète et écrivain à ses 
heures . Il semblait mener une vie bien « rangée » . Pourtant il avait connu 
une jeunesse beaucoup plus tumultueuse. Intellectuel en rupture de bour­
geoisie , il s'était mêlé aux militants de la première Internationale , puis 
s'était retrouvé à leurs côtés pendant la Commune(13l . Il sera sans doute 
l'un des principaux artisans du rapprochement ultérieur avec le mouvement 
ouvrier nancéien . Pour l'heure , il se retrouvait aux côtés d'hommes tout 
aussi actifs , mais beaucoup plus jeunes , comme Klotz, étudiant en Méde­
cine , ou Grillon étudiant en Droit qui firent là leurs premiers pas en poli­
tique<14l . Tous pouvaient compter sur l'appui d'industriels , ouvertement 
engagés , comme Spire , fabricant de chaussures , ou plus discrets , comme 
Fould, maître de Forges à Pompey et président du Consistoire israëlite<15l . 
Au total , un groupe socialement homogène dont la plupart des 
membres appartenait à la bourgeoisie aisée voire fortunée , mais tout à 
fait isolé . C'est ce qui explique la faiblesse de son influence lors des élec­
tions de 1898 et sa tentative de rapprochement avec l'autre grand vaincu 
de cette consultation : le mouvement ouvrier nancéien . Il faut d'ailleurs 
remarquer que ce dernier , pour autant que nos sources nous permettent 
d'en juger, ne s'était jamais prononcé sur l'aspect judiciaire de « l'Affaire » .  
C'est seulement dans l a  mesure où  les élections de  1898 apparurent 
comme une des phases aiguës du combat antidreyfusard que l'on peut 
situer ses prises de position . 
• 
Un mouvement ouvrier impuissant ? 
L'état de l'opinion publique avait en effet permis à quelques candi­
dats d'exploiter « l'Affaire » en érigeant l'antisémitisme en programme 
11) Ce travail a été fait par M. Gacon, op. cit. On peut simplement rappeler un point qui semble avoir 
été oublié : les liens de Gallé avec le salon parisien de la Comtesse Greffulhe , notoirement dreyfusard. 
12) Sa femme était la cousine de Madame Gallé . 
13) Il a écrit de nombreux poèmes sous le pseudonyme de C. Turbin. 
14) Klotz prendra en main le groupe socialiste dit << d'Études sociales >> après les élections de 1898 
jusqu'à son départ en 1902. Grillon (fils) deviendra le secrétaire de la Fédération Républicaine de 
Meurthe-et-Moselle en 1902 . Candidat unique des Républicains en 1906, il sera député de la 3' 
circonscription de Nancy, de 1906 à 1910. 
15) A.D. M.-M. , 1 M 653, parti dreyfusard. 
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électoral . Dans la troisième circonscription ,  celle qui concerne plus par­
ticulièrement la ville , Gervaize classé parmi les « antisémites catholiques » 
et Barrès signalé comme « antisémite socialiste »<16) réunirent plus de 
76 % des suffrages , battant largement le républicain Demenge-Cremel 
soutenu par Le Progrès de l 'Est et l 'avocat Nicolas , un moment soutenu 
par le journal socialiste L'Étincelle . 
La faiblesse de l'influence dreyfusarde peut s'expliquer par le refus 
des journaux républicains de faire campagne sur « l'Affaire » préférant 
réserver leurs attaques au cléricalisme et dénoncer les menaces que celui-ci 
faisait peser sur la République . En revanche, comment expliquer l'impuis­
sance du mouvement ouvrier local ? Comment avait-il pu laisser à ce 
point le champ libre à un candidat comme Barrès qui , dans son fameux 
« programme de Nancy »<17) renouvelait la tactique employée au moment 
du boulangisme pour se concilier les votes ouvriers ? Faut-il simplement 
invoquer la faiblesse des organisations ouvrières ? 
Elle était évidente en ce qui concerne le mouvement socialiste . La 
poignée de militants qui avait fondé en 1895(18) le « Groupe d'éducation 
socjale » dans le but d'éducation et de propagande , passait le plus clair 
de son temps à se quereller . Les anarchistes s'opposaient aux socialistes 
et ces derniers se divisaient entre révolutionnaires et modérés . Ce furent 
sans doute eux qui, dans le journal L'Étincelle créé à la veille des élections , 
proposèrent leur soutien au candidat républicain Nicolas au détriment 
du candidat ouvrier Schuh . <19l Mal leur en prit d'ailleurs , car Nicolas les 
désavoua en déclarant que ce soutien ne lui valait que des désagréments . 
A défaut d'autre candidat à leur convenance , ils se contentèrent de 
recommander de voter à la fois contre Barrès et Gervaize « tous deux 
bons amis , jouant des airs opposés pour piper les voix socialistes et anti­
socialistes »(20) . . .  
Le mouvement syndical pour sa part était beaucoup mieux structuré . 
La fédération des syndicats s'était mise en place au lendemain de la crise 
boulangiste , avec l 'aide de l'administration républicaine(21) . Elle soute­
nait les efforts de réorganisation des syndicats qui avaient eu à souffrir 
successivement de la crise économique des années 1880 et de la crise poli­
tique née du boulangisme . Au moment de « l'Affaire » , elle disposait de 
locaux mis à la disposition par la Municipalité et de subventions qui lui 
permettaient de faire fonctionner un bureau de placement . 
16) B .M.  Nancy, élections de 1898. 
17) Barrès (M) , Scènes et doctrines du nationalisme, Paris, 1925 , Tome 2,  le programme de Nancy, 
p. 157-168. 
18) A.D. M.-M. , 1 M 653 .  
19 )  Ibid. , L'Étincelle, mars 1887 , n °  1 .  
20) Ibid. , L 'Étincelle, avri1 1898, no 8 .  I l  s e  peut que ce soutien intempestif ait effrayé les Républicains 
modérés. On coml?rendrait alors pourquoi, après avoir été désigné par le congrès électoral comme 
candidat républicam aux dépens de Goulette, directeur de L'Est Républicain, il se vit désavoué par 
les comités de base qui lui préférèrent Demenge-Cremel. 
21) Ferry (F) , Le syndicalisme dans l 'arrondissement de Nancy, 1890-1902, Mémoire de Maitrise ,  
Nancy I I ,  1961 .  I l  faut rappeler que pendant cette période les organisations ouvrières s e  trouvaient 
pour la plupart dans l'arrondissement de Nancy. Elles apparaîtront plus tard, après 1900 dans les grands 
centres màustriels du Nord du département. 
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Certes , comparé à l'augmentation de la population ouvrière liée à 
l'essor industriel de la ville<22l , son développement pouvait apparaître 
encore bien timide . En 1898 , alors que l'agglomération comptait environ 
13 000 ouvriers , elle rassemblait 1 500 syndiqués répartis dans une vingtaine 
d'organisations dont les plus importantes étaient celles des Tabacs ( 450 
membres) et des typographes (330 membres) (23J . Elle était cependant 
parvenue à créer et faire vivre un journal qui paraissait régulièrement 
depuis le mois de septembre 1897 . Il était destiné à « créer des relations 
entre groupes épars . . .  et à faire œuvre de propagande dans la masse 
ouvrière »<24l . Les militants typographes en assuraient pour l'essentiel la 
rédaction et la réalisation , autant dire qu'ils en avaient le contrôle . Or, 
le syndicat typographique appartenait à la Fédération du Livre , dont le 
secrétaire Auguste Keüfer était un farouche partisan de l'indépendance 
syndicale vis-à-vis des partis politiques<25l . C'est l 'un de ses disciples ,  
Lefèbvre , secrétaire du syndicat typographique et  rédacteur en chef de 
L 'Ouvrier de l 'Est qui rédigea l'article-programme définissant l'orienta­
tion du journal . Il y fit bien sûr figurer en bonne place cette volonté 
d'indépendance en déclarant « de façon la plus formelle que L 'Ouvrier 
de J 'Est ne sera jamais inféodé à aucun des partis politiques existants ou 
qui viendrait à se créer »(26) . 
C'était à la veille d'une campagne électorale un pari difficile car il 
ne s'agissait pas d'un anti-électoralisme simpliste . La fédération entendait 
bien indiquer à la classe ouvrière la meilleure façon d'utiliser son bulletin 
de vote . Elle élabora dans ce but un programme minimum de revendica­
tions ouvrières , et décida de le présenter à tous les candidats « sans dis­
tinction de personnalité ni de nuance politique »<27) . Elle convoqua donc 
dans ses locaux tous les candidats de l'arrondissement, y compris Gervaize 
et Barrès, et leur demanda de prendre position sur un certain nombre de 
questions , en promettant pour l'avenir un contrôle strict de leurs enga­
gements . C'était en quelque sorte Inciter les ouvriers à faire un usage 
rationnel de leur bulletin de vote , en fixant leur choix en fonction de 
leurs seuls intérêts sans se soucier des hommes et de leurs promesses 
électorales . Il reste que dans le climat passionnel entretenu par la presse 
antidreyfusarde cet appel à la raison avait peu de chances d 'être 
entendu. Il laissait le champ libre à un homme comme Barrès , qui ayant 
recours à ses anciennes amitiés boulangistes , réussit à créer des comités 
22) Roth (F) op. cit, P. 372 . Perceptible dès le second Empire, cet essor s'était accéléré avec l'apport 
d'hommes venus des régions annexées. 
23) A.D.  M. -M . ,  14 M. Syndicats, généralités. 
24) L'Ouvrier de l 'Est, septembre 1897. 
25) Rébérioux (M.) ,  Les ouvriers du Livre et leur Fédération, Paris , Ed. Messidor, 1981 .  C'est l'une 
des raisons pour lesquelles il votera, bien que réformiste , la motion des syndicalistes révolutionnaires ,  
dite << Charte d'Amiens » .  
26) L'Ouvrier de l 'Est, septembre 1897. 
27) L'Ouvrier de l 'Est, 2 avril 1898. 
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ouvriers qui se lancèrent sans complexe dans la bataille en dénonçant 
avec violence le candidat soutenu par L'Étincelle « Nicolas le Judas , le 
Zola vendu aux Juifs et poussé par eux comme un pantin . . .  »(28) .  
Face à ces attaques , L 'Ouvrier de l 'Est, ligoté par son parti-pris de 
neutralité , fut contraint d'adopter une attitude défensive en demandant 
aux ouvriers « de bien regarder si ce sont les Juifs qui ont tous les torts , 
s'il n'y a pas d'autres intrigants qui se tracent un passage dans le dos des 
Israëlites et qui , une fois arrivés à leur but , crieront bien fort : Mort à la 
République , mort à la gueuse ! »(29) , 
Ces arguments républicains restèrent apparemment sans écho et au 
lendemain des élections le chœur des pleureuses s'éleva pour déplorer le 
choix des ouvriers . Les lamentations se développèrent sur deux registres. 
Pour les uns , dans L'Ouvrier de l 'Est, les ouvriers s'étaient trompés , ils 
n'avaient pas compris . Pour les autres , dans Le Progrès de l 'Est, ils 
avaient été trompés , leur bonne foi avait été surprise . Dans les deux cas 
il convenait de faire quelque chose , mais quoi ? 
Une double démarche 
Dans les colonnes de L 'Ouvrier de l 'Est, le débat fut relativement 
ouvert et les avis partagés . Certains remirent ouvertement en cause 
l 'utilisation du bulletin de vote : « Pauvres ouvriers , jusqu'à  quand 
compterez-vous sur votre bulletin de vote pour apporter quelque soula­
gement à vos souffrances ? . . .  »<30) . D'autres critiquèrent l'attitude de 
neutralité adoptée par le journal et incitèrent les travailleurs à ne plus 
rester spectateurs dans les luttes électorales , mais au contraire à s'orga­
niser pour former « une véritable armée indépendante des coteries poli­
ticiennes ,  et qui serait toute entière dévouée aux intérêts de la classe 
ouvrière et de son émancipation et décidée à agir pour la conquérir par 
l'action syndicale ayant à sa tête un grand parti ouvrier organisé dans 
toute sa force et son unité . . .  »<31 ) .  A ces accents guesdistes répondit aussitôt 
un appel à « l'Union , l'Union pleine et entière de tous les Républi­
cains »<32) . 
Ces propositions , par leur diversité et par le fait même qu'elles aient 
pu s'exprimer , montraient bien l'état d'indétermination dans lequel se 
trouvait le mouvement ouvrier nancéien . Rien n'était encore figé , et 
pourtant dans l'ensemble ses préoccupations apparaissaient bien éloi­
gnées de celles des dreyfusards dont Le Progrès de l 'Est résumait un peu 
plus tard la position sur le thème : « le peuple a été trompé . . .  il voulait 
seulement se montrer patriote , il est devenu injuste . . .  nous ferons enten­
dre à ce peuple la voix de la conscience éternelle . . .  »(33) . 
28) Gacon (M) , op. cit, tract reproduit p. 58 .  Nicolas, avocat, faisait partie du groupe dreyfusard . 
29) L'Ouvrier de l'Est, 19 février 1898 . 
30) Ibid. , 18 juin 1898. 
31) Ibid. , 2 juillet 1898. 
32) Ibid. , 30 juillet 1898 . 
33) Le Progrès de l'Est, 27 juillet 1899. 
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Encore faillait-il pour faire entendre cette voix pouvoir rencontrer 
le peuple , le peuple concret , celui des ouvriers . Le rapprochement se fit 
par étapes .  Dans un premier temps , des ouvriers furent associés à la 
création d'un Comité de la Ligue des droits de l 'homme en janvier 1899 . 
Ce comité était présidé par C .  Keller,  Jean Grillon était le secrétaire 
général, et les ouvriers de Muhl (coupeur en chaussures) Jacquemin (tail­
leur de limes) Hiller (marqueur) Chalon (cordonnier) voisinaient au sein 
du comité avec Gallé , le docteur Bernheim et l'industriel Spire<34l . Dans 
un deuxième temps, le groupe de la Jeunesse Lorraine, association répu­
blicaine et laïque d'instruction et d'éducation populaire - présidé par 
Perdrizet , professeur à la Faculté des Lettres et proche de GalléC35l -
conclut un accord avec la Fédération des syndicats .  Des conférences 
furent organisées une fois par mois . L'historien Pfister y fit des exposés 
sur les « corporations », Perdrizet sur la solidarité et Spire , l 'avocat vint 
y parler des Trade-Unions . Ces rencontres furent sans doute facilitées 
par E. Lacaille , secrétaire de la Fédération des syndicats , bien connu 
pour ses liens avec les milieux républicains . Répondaient-elles à l'attente 
de l'auteur de l'article qui recommandait quelques mois plus tôt à ses 
camarades, de devenir « par l'éducation républicaine des militants de la 
Révolution Sociale »(36) ? 
Quoi qu'il en soit , c'est à la fin de cette même année, en décembre 
1899 , que la création d'une Université populaire fut annoncée dans 
L 'Ouvrier de l 'Est. 
La création de l'Université populaire 
Sa mise en place fut essentiellement assurée par des membres de la 
Jeunesse Lorraine, François Perreau, professeur à la Faculté des Sciences, 
et Jean Grillon bien connu pour son engagement dreyfusard . En l'espace 
de quinze jours , ils réunirent les fonds nécessaires à la location d'un local 
et recueillirent les premières adhésions(37) . Contrairement à ce qui a pu 
être affirmé par ailleurs , il semble difficile de classer cette création parmi 
les initiatives ouvrières , ou en tout cas de la présenter comme le fruit 
d'une forte demande d'éducation venant des milieux ouvriers(38l .  
La Fédération des syndicats , principalement E .  Lacaille , y fut sans 
doute favorable , mais L 'Ouvrier de l 'Est se garda bien de faire allusion à 
son rôle , encore moins de revendiquer la moindre participation des orga­
nisations ouvrières . Il se contenta de signaler que « l'idée d'Université 
populaire fait son chemin . . .  »(39) puis juste en dessous, sans doute pris 
de vitesse par les événements , d'insérer « avec plaisir » les statuts de 
l'Université populaire qui venait d'être fondée . 
34) A .D .  M. -M. , 1 M 653 . Certains de ces ouvriers étaient-ils des ouvriers de Spire-fabricant ? Pour 
sa part Gallé s'était toujours refusé à faire pression sur ses propres ouvriers. 
35) B .M. Nancy, Archives de l 'U.P. 
36) L'Ouvrier de l 'Est, 18 octobre 1898. 
37) Bulletin des U.P. , no 1, p .  5 ,  Rapport de Ch. Guieysse. 
38) Contrairement à ce qu'affirme L. Mercier, op. cit. , p .64-65 . 
39) L 'Ouvrier de l 'Est, 29 décembre 1899. 
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Cette relative neutralité ne peut s'expliquer que par le souci de res­
pecter le principe d'indépendance , affirmé dès la création du journal . 
C'était implicitement reconnaître la dimension politique d'une opération 
qui , dans le contexte nancéien , apparaissait avant tout comme un épisode 
de la lutte anticléricale entreprise au lendemain des élections de 1898 . 
Les Républicains modérés ayant basculé dans le camp de la droite anti­
dreyfusarde , le noyau dreyfusard se vit renforcé par tous les Républicains 
de gauche décidés à lutter contre les menées anti-républicaines des « cléri­
caux » .  Dans cet affrontement , dont le paroxysme fut sans doute atteint 
au moment du complot Déroulède en 1899 , la classe ouvrière devint un 
véritable enjeu. Tandis que la feuille des catholiques conservateurs , le 
Journal de la Meurthe, poursuivait avec violence sa campagne contre les 
juifs et les gouvernements républicains complices de tous leurs crimes , 
l'organe des « catholiques sociaux » ,  le Bulletin de l 'Union catholique 
de M. et M. plus modéré , se disant même républicain , s'efforçait de ralllier 
à leur camp les milieux populaires . Sa cible préférée était Le Progrès de 
l 'Est et les socialistes dreyfusards , il tentait ouvertement de supplanter 
leur influence dans les milieux ouvriers . Il fit dans ce but une intense pro­
pagande pour l'œuvre des « Jardins Ouvriers », il essaya même de pro­
mouvoir celles des « Maisons Ouvrières » et la construction d'un « Hôtel 
des Ouvriers » pour les célibataires< 40) . 
Dans la foulée il annonça la création par des membres de l'Union 
d'un Cercle d'études sociales et d'une « Maison du Peuple » dans le 
quartier populaire de « la Prairie » à  Tomblaine . 
C'est dans ce contexte qu'il faut situer la création de l'Université 
dreyfusarde , et si ,  pour reprendre les termes bien connus de Péguy , 
« Mystique et Politique » y  furent étroitement imbriquées , il n'en reste pas 
moins qu'il se trouva à Nancy à ce moment précis , un groupe d'individus 
marqué par « l'Affaire » ,  qui décida d'agir par la culture en s'insérant 
dans le grand mouvement des Universités Populaires . 
L'alliance du Travail et de la Pensée 
Ils reprirent à leur compte un discours et des pratiques mis en place 
pour lutter contre les débordements racistes et nationalistes qui avaient 
ébranlés les bases de la République idéale dont ils se réclamaient. C'est 
au nom de cet idéal qu'ils sollicitèrent dans la profession de foi qui précé­
dait l'exposé des statuts « le concours de tous ceux qui veulent faire 
triompher les idées de liberté , de justice , de solidarité qu'évoque le mot 
de République » .  C'est pour le faire partager à une classe ouvrière dont 
ils avaient bien été obligés de constater à Nancy les comportements , 
qu'ils envisagèrent un lieu « pour penser et travailler en commun » .  Cette 
volonté de rapprochement reposait sur la conviction que les ouvriers 
n'avaient pas fait ce choix délibérément , qu'ils n'étaient pas corrompus 
mais seulement abusés , et qu'il était nécessaire de les aider « à réfléchir 
40) Bulletin de l"Union catholique de M. et M .• no 20, août 1899. 
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et à comparer, à se défier des affirmations bruyantes , des formules creuses 
et des mots sonores . . .  » tout en développant chez eux « l'esprit critique 
qui met à nu les sophismes et n'est satisfait que par la vérité démontrée 
et comprise . . .  »(41) . 
A ce souci d'initier les ouvriers à la méthode scientifique pour en 
faire des citoyens conscients , ils ajoutaient celui de prendre en compte 
« les questions économiques et sociales pour introduire dans les rapports 
sociaux plus de générosité » allant même jusqu'à affirmer « que l'éducation 
est le premier et le dernier mot de toute politique de progrès social » .  
Cette adhésion à ce qu'on pourrait appeler un « socialisme d'éducation » 
devait leur réserver pour l 'avenir de bien amères désillusions mais en 
attendant ils mirent tout en œuvre pour la réussite de leur entreprise . 
Tout d'abord ils mobilisèrent les personnalités du noyau dreyfusard . 
Bernheim accepta la présidence , Gallé et Keller firent partie du Comité , 
et de nombreux universitaires ,  souvent déjà engagés dans l'œuvre de la 
Jeunesse Lorraine acceptèrent de faire partie du Conseil d'administration 
ou d'intervenir au titre de conférenciers . Les soutiens les plus solides 
vinrent des facultés de Médecine , Sciences et Lettres , mais aussi quoique 
moins nombreux , de celle de Droit . Certains intervenants , comme le 
docteur Prenant , professeur d'Histologie à la Faculté de Médecine , Ber­
trand Auerbach , professeur de Géographie , Paul Souriau, professeur de 
Philosophie et Carle Bahon, tous trois enseignants à la Faculté de Lettres , 
soutinrent l'U .P .  jusqu'à son dernier souffle . 
Il faut d 'ailleurs souligner que dans une ville universitaire comme 
Nancy et étant donné le réseau de relations des dreyfusards , le problème 
des conférenciers ne fut jamais très difficile à résoudre . En revanche , celui 
du local se posa rapidement de façon aiguë . A l'origine , l'U.P .  avait trouvé 
refuge dans un immeuble situé 8 rue Montesquieu . A la suite de plaintes 
des voisins , dont L 'Est Républicain se fit complaisamment l'écho , les 
propriétaires résilièrent le contrat qui les liait à l'U .P .  Le bruit fait autour 
de cette affaire ne facilita sans doute pas la recherche d'un nouveau local . 
C. Keller décida alors d'acheter une maison,  rue Drouin, pour abriter 
l'ensemble des activités de l'U.P .  et éviter le retour de nouveaux incidents . 
Comme l'immeuble était vétuste , il le fit raser , et l'on peut dire que c'est 
le clan Keller/Gallé qui se mobilisa pour édifier un cadre digne de leur 
idéal . 
L'architecte Paul Charbonnier fut chargé de la conception générale 
de l'édifice . Il s 'assura, à la demande de Charles Keller, la collaboration 
de deux artistes les plus connus du groupe de « l'École de Nancy » ,  Eugène 
Vallin et Victor Prouvé . Le premier se vit confier la réalisation de la porte 
d'entrée et des motifs ornementaux des vestibules et des consoles inté­
rieures. Victor Prouvé , pour sa part accepta de sculpter les deux sujets 
41) B .M.  Nancy. Archives de l"U .P . ,  profession de foi qui précède les statuts . 
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La Maison du Peuple. (P . Charbonnier, architecte . - Cliché Camille Fischer) . 
de la façade , destinés à symboliser l'alliance du Travail et de la Pensée. 
Conformément à l'image de l'ouvrier que s'était peu à peu imposée dans 
la production artistique de la fin de XIXe siècle , c'est par un athlète , en 
l'occurrence un forgeron,  qu'il représenta le travail manue1<42l . Mais loin 
d'être simple valorisation de la force brute , cette image , associée à celle 
aérienne et vaporeuse de la « Pensée Libre », voulait affirmer que l'effort 
physique n'était pas incompatible avec celui de l'esprit , et que le savoir 
pouvait être partagé par tous . Notion plus audacieuse qu'il n'y paraît à 
une époque où le partage démocratique de la culture n'était guère envi­
sagé au-delà de l 'école de Jules Ferry . 
42) Hobsbawm (E. )  << Sexe , Symboles, Vêtements et Socialisme » ,  dans Actes de la recherche en 
Sciences Sociales, septembre 1978 , p. 18.  
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D'une façon générale , on peut d 'ailleurs dire que l'ensemble de 
cette réalisation relevait d'une démarche que l'on pourrait qualifier 
d'avant-garde . E. Gallé et son entourage étaient en effet convaincus que 
l'Art comme le savoir pouvaient être mis à la portée de tous . Ils défen­
daient la conception d'un « Art Populaire » destiné « à éveiller chez tous 
le sens de la beauté ». Ces thèses diffusées par un critique comme Roger 
Marx , lui aussi originaire de Nancy et fidèle admirateur de Gallé , étaient 
très en vogue dans les milieux socialistes de l'époque . 
Née de toutes ces aspirations , la « Maison du Peuple » offrait donc 
à l 'Université populaire un cadre totalement adapté à ses objectifs : 
« Enseigner au peuple l'amour passionné . . .  de la vérité , de la justice , de 
la liberté et de la beauté »(43) . 
Du rêve à la réalité 
Quel fut l'accueil réservé à cette entreprise par les milieux ouvriers ? 
Faute de renseignements d'ordre quantitatif ou nominatif, ce n'est qu'à 
travers les discours et  les prises de position de ceux qui parlèrent d'eux 
ou en leur nom que l'on peut essayer de montrer les réactions des prin­
cipaux intéressés . 
Dès le lendemain des élections de 1898 , on l'a vu, un certain écart 
séparait la démarche des militants ouvriers de celle des dreyfusards . 
Pourtant, on vit peu à peu apparaître dans les programmes et les comptes 
rendus des réunions de l'U .P . , les noms des militants les plus connus . 
Non seulement celui de l'incontournable E .  Lacaille , dès le départ favo­
rable au projet ,  mais aussi celui des militants plus « avancés » ,  comme 
Beaurieux, secrétaire du Syndicat de l'Ameublement et membre du groupe 
Socialiste révolutionnaire , Léchevin membre du groupe Socialiste par­
lementaire (appelé Porte-foin) , et Mariatte , connu pour ses opinions 
anarchistes(44) . 
Faut-il pour autant en conclure qu'ils étaient en accord avec les 
objectifs de l'U .P .  ? Ils jugèrent sans doute nécessaire , devant l'activité 
déployée par les « Fraternités » catholiques , de faire bloc avec ceux qui 
se proposaient de combattre leur influence , et ils ne furent certainement 
pas insensibles à la possibilité de toucher de vastes auditoires ouvriers . 
Ils semblent d'ailleurs avoir disposé , en dépit de la neutralité politique 
prévue dans les statuts , d'une assez large liberté d'expression dans les 
causeries ouvrières du mardi soir . Mais ils prirent bien soin de préciser 
leur conception du rôle de l'éducation. Dans une de ces causeries , Beau­
rieux rappela avec force que l'U .P .  ne pouvait se contenter « d'éman­
ciper » les esprits ,  qu'elle devait également donner aux ouvriers « les 
moyens de lutter avec le plus de chances possibles dans le vaste combat 
qui se livre aujourd'hui entre les employés et les employeurs<45l » .  Le 
problème était donc clairement posé . 
43) Cité par Ritaine (E . ) ,  Les Stratèges de la Culture, Paris , 1983 , p. 33.  
44) Bonnet (S . )  et Kagan (E . ) ,  Dictionnaire biographique des militants de M. et M. 
45) B .M.  Nancy, Bulletin de l'U.P . , année 1902, p. 102. 
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I N S T I T U T P O P U L A I R E  
§iège social : iJue Montesquieu, 8 
P R O G R A M M E  D U  M O I S D E  M A R S  
Ve n d re d i  f er. - Les  de wirs de  la  .�Of;ù!té vi.s ·à- ris des A liénés ,  p a r· 
M .  l e  Docte u r  R1co c x .  
D i m a nc h e  3. - C h a n s o n n etles .  - - Lectu re à p l u si e u rs \'O i x  d u  
Ba rbier de  Séville. - Proj ecti o n s  s u r  l a  Fra nce.  
L u n d i  4.  - Co u rs d e  solfège e t  de chant.  - Cou rs d'a l lema nd . 
. Mar·d i  �� . � C a u s e rie  : Vers la Libel'té, par M .  B EAl:RIEux . 
Mercredi 6 . - Co u c·s d'a l l em a n d .  - Cours de sténogra p h i e .  
Jeu di  7 .  - C o u rs d ' hygiè ne .  R é u n ion des A m is de l a  Bi bliothèq u e .  
Ve n d r·edi 8 . - L'Art e n  Lorra i n e : !.a Nriode Gallo-lloma ine ( s u i te ) ,  
pa r �L SAVE . 
Dima nche 10 .  - Lectu re s u r· le J[a riaye de Figaro. - P roj ectio n s  
s u r  l ' Expositio n .  - C h œ u rs ,  c h a n s o n n ettes .  
Lundi  1 1 .  - C o u rs de  solfège et de chant.  - Cou rs d'al lem a n d .  
Mardi  1 2 .  - Ca u serie : L a  Jla1·que !iyndicale, p a r  M. ToLLARD. 
Mercredi 13 .  - Co u r·s d'a ll emand. - Co u rs de sténographie .  
Jeudi  14 .  - Co u rs d 'hygiène.  - Réunion de la section d e  comédie .  
Vendred i 15.  - Le Th éâtre populai1·e moderne,  par )-1 . D u vAL.  
Programme du mois de Mars 1900 . (Archives de l'U.P . )  Dessin de Victor Prouvé . 
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Il est difficile de savoir quel était l'écho de ce débat dans le public 
ouvrier . A travers les comptes-rendus d'activité on peut au moins s 'aper­
cevoir que la démarche suivie par l'U .P .  ne rencontrait pas auprès de ce 
dernier tout le succès qu'elle attendait . Dans le bilan de l'année 1903(46) , 
le secrétaire général fut bien obligé de reconnaître que si le nombre 
d'adhésions restait stable (de 1 011  elles passaient à 1 053) et si les confé­
rences connaissaient une grande affluence , en revanche , les ouvriers s'y 
faisaient de plus en plus rares .  Ces dernières avaient de plus en plus 
tendance à devenir des « cénacles élégants ». L'U .P .  semble bien avoir 
été victime de son propre succès.  La qualité des intervenants , leur noto­
riété l'élégance du cadre , avaient sans doute attiré un public beaucoup 
plus large que celui des ouvriers . Peu à peu, par leur forme et leur contenu, 
les conférences se révélèrent mieux adaptées à une certaine petite bour­
geoisie républicaine et anticléricale avide d'éducation et de promotion 
sociale , qu'à  un public ouvrier qui ne disposait ni de ses loisirs , ni vrai­
semblablement de ses aspirations . 
Cela ne signifie pas que les ouvriers se détournèrent de la « Maison 
du Peuple » .  S ' ils boudèrent les conférences savantes ,  ils prirent très 
rapidement l'habitude de fréquenter la rue Drouin . Ils s'y retrouvaient à 
l'occasion des fêtes comme celle du 1er Mai 1902 , organisées par leur soin , 
ou dans le cadre des activités des différents groupes auxquels ils appar­
tenaient . Les socialistes se retrouvaient régulièrement dans un Groupe 
« d'études sociales », animé à l'origine par Léchevin et Beaurieux (C. 
Bahon et C.  Keller participaient parfois à ses débats) . D'autres militaient 
dans un groupe de la « Libre Pensée » ,  et enfin la plupart des syndicats 
prirent peu à peu l'habitude d'y tenir leurs réunions. « L'alliance du Travail 
et de la Pensée » se réduisait de plus en plus à une froide cohabitation , 
mais en revanche , la « Maison du Peuple » devenait un véritable foyer 
de sociabilité ouvrière . 
La majorité des membres du comité de l 'U .P .  refusa de tirer les 
conséquences de cette situation . Elle s 'obstina à chercher les moyens de 
fixer un public ouvrier qui la fuyait . Convaincue que seule la manière 
était en cause,  elle lança un référendum (auquel personne ne répondit , 
sauf les habitués) et envisagea de modifier la forme des conférences .  Elle 
ne tint apparemment aucun compte de la proposition de C. Bahon qui 
suggéra de faire appel à des militants avertis comme Beaurieux et Léchevin, 
de leur permettre d'organiser « les causeries sur les questions sociales » 
en dehors des seules soirées du mardi , et de faire en sorte que se forment 
à Nancy « des syndicats nettement rouges »(47) , dont le siège serait à la 
« Maison du Peuple » .  C'était tout simplement proposer de la transformer, 
en Bourse du travail , et bien plus de la confier à des militants socialistes , 
des révolutionnaires . Ce programme ne pouvait pas être approuvé par 
les républicains politiquement « avancés » certes,  mais le plus souvent 
socialement conservateurs . Ils préférèrent se réfugier derrière le voile 
46) Ibid. , Archives de l 'U.P. , comptes rendus manuscrits. 
47) Ibid. , Archives de l'U.P . , correspondance C. Bahon, 2 octobre 1904, souligné dans le texte . 
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pudique de leur idéal « parce que l'arbre vivace de la pensée libre et de 
la fraternité (ces deux racines et en même temps , ces floraisons de notre 
U .P . )  ne peut cesser d'élancer vers le ciel de nouveaux et toujours plus 
vigoureux rameaux »(48) .  
Les faits devaient rapidement s e  charger de les détromper. 
Le temps des ruptures 
Dès sa création , les fondateurs de l'U .P .  avaient été mis au pied du 
mur . L'un d'entre eux, le maître de Forges Fould , propriétaire de la 
mine de Ludres ,  se montra particulièrement inflexible au cours d'une 
grève déclenchée par les mineurs en décembre 1901 . Il refusa à la fois de 
négocier avec le député socialiste Devèze mandaté par les grévistes , et 
d'accepter l'arbitrage légal du juge de Paix . Le comité au sein duquel 
siègeaient 2/3 d'ouvriers , exprima ses « regrets » dans un communiqué 
public, en constatant que l'un de ses membres n'avait pas « appliqué les 
sentiments de fraternité et d'apaisement social que cette association 
(s'était) donné pour misssion de propager »(49) . 
Le lendemain , Fould envoyait sa démission . Il regrettait que cette 
œuvre « créée dans un but excellent , . . .  tende à prendre maintenant à 
Nancy un caractère politique auquel (il) ne saurait s 'associer » .  Les 
membres de l'U .P .  devaient bien comprendre qu'il ne pouvait plus sou­
tenir une œuvre « qui encourageait certains politiciens à susciter des 
grèves dans une affaire industrielle dont (il était) un des administra­
teurs »<50l . 
Ce premier accroc ne faisait que révéler l'un des nombreux quiproquos 
sur lesquels reposait cette « Alliance du Travail et de la Pensée » .  Les 
conséquences de l'impasse faite,  par la force des choses , sur la question 
sociale , ne pouvaient manquer de rejaillir à un moment ou à un autre 
par le biais du discours militant d'abord , mais pas seulement . 
Au sein de la Fédération des syndicats , dès 1902 , le climat avait 
changé . Les militants essayaient d'en faire une organisation moins stric­
tement nancéienne , en s 'efforcant d'implanter des syndicats dans les 
grands centres industriels . Cette ouverture remettait en cause l'influence 
d'un homme comme E. Lacaille et ceux de sa génération, habitués de 
longue date aux intrigues des milieux politiques nancéiens . Sous l'influence 
de Beaurieux, les nouveaux militants ou ceux qui avaient compris , comme 
Vernier le secrétaire des typographes , que le vent avait tourné, s'effor­
çaient de diffuser les thèses de la C .G .T. qui préconisait une séparation 
nette , sans équivoque , classe contre classe . Le journal Le Cri Populaire 
48) Ibid. , Bulletin de l 'U.P. , année 1904, p .  65 . 
49) Ibid. , Archives de l 'U.P.  
50) Ibid. , idem 
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fondé en 1904 se fit le porte-parole du courant le plus dur. Leur influence 
était encore incertaine quand brusquement la crise sociale qui secoua la 
France entière , la province comme Paris , et pour la première fois la 
Lorraine autant que les terres traditionnelles de luttes ouvrières ,  vint 
leur donner raison . Dès 1905 , des grèves éclatèrent un peu partout , du 
Nord au Sud du département, souvent en l'absence de toute organisation 
syndicale , obligeant les militants nancéiens à se déplacer sur tous les fronts . 
Serge Bonnet , dans son étude serrée de ces grèves chez les « hommes du 
fer » ,  montre bien que ce mouvement traduisait « un refus global et radical 
des conditions de travail et de vie trop longtemps supportées et jugées 
intolérables »(51) . 
Le moins que l'on puisse dire , c'est qu'au sein de la classe ouvrière 
lorraine , l'heure n'était plus au rassemblement républicain . 
Certains ,  parmi les fondateurs de l'U .P . ,  le comprirent et se retirè­
rent discrètement. Le groupe initial avait d'ailleurs déjà été sérieusement 
ébranlé par le décès de Gallé en 1904 , puis un peu plus tard par les muta­
tions de Bernheim et Prenant . De leur côté , C. Keller et C .  Bahon , sans 
tourner le dos à l'U .P .  s 'efforcèrent de travailler ,  aux côtés des militants 
ouvriers , à l'unification des différents courants socialistes<52l . Seul un 
petit groupe de « vestales » essaya de maintenir contre toute évidence , 
la flamme des premiers jours . Certains d'entre eux comme Schneegans , 
employé chez Frühinsholz ou Nicolas , greffier au tribunal , avaient été 
d'ardents dreyfusards . Ils finirent par devenir la cible préférée des orga­
nisations ouvrières qui fréquentaient « la Maison du Peuple ». La coha­
bitation devint de plus en plus difficile . En 1907 , lorsque la Fédération des 
syndicats fut expulsée des locaux de la rue Clodion par la municipalité 
de droite conduite par Beauchet , le comité de l'U .P .  accepta provisoi­
rement de l'héberger rue Drouin. Il finit cependant par obtenir son départ 
sous prétexte de respecter le principe de neutralité politique inscrit dans 
les statuts. Cette manœuvre ne fut certainement pas du goût de C.  Keller. 
Deux ans plus tard , lorsque le comité envisagea, pour essayer de retrou­
ver un nouveau public , de créer une Fédération de groupements démo­
cratiques, C. Keller consulté en tant que propriétaire des locaux , posa 
très fermement ses conditions : les sociétés adhérentes devaient s'engager 
« 1) à continuer la tradition qui , par ordre d'inscription met les salles de 
réunion de la « Maison du Peuple » à la disposition des groupements à 
tendances avancées , notamment les associations qui , en raison de leur 
hardiesse d'opinions , ne trouvent pas accueil dans les salles de réunion 
de Nancy détenues par les réactionnaires 2) à ouvrir cette salle aux 
ouvriers en grève , pendant le jour , et le soir si elle n'a pas été retenue 
d'avance par un groupe »<53l . C'était en fait condamner le projet .  Le 
comité en prit acte et décida de remettre les locaux entre les mains de 
51) Bonnet (S . ) ,  La Ligne rouge des Hauts fourneaux, Paris, Denoël, 1981 ,  p .58 .  
52) A.D.  M.-M . ,  1 M 653 .  
53) B .M.  Nancy, Archives de  l 'U.P . ,  Lettre de  C. Keller du  22  mars 1909 . 
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leur propriétaire , à l'exclusion de la BibliothèqueC54l . C. Keller accepta 
et les proposa aussitôt à la Fédération des syndicatsC55l , qui n'était pas 
encore parvenue à mettre des locaux indépendants à la disposition des 
organisations ouvrières .  Elle avait bien essayé , dès 1907 , au moment où 
elle avait été chassée de ceux de la mairie , de trouver les fonds nécessai­
res en créant une coopérative de consommation , L 'Essor. Mais la double 
répression patronale et gouvernementale qui avait suivi les mouvements 
de 1905 et 1906 , les querelles internes entre révolutionnaires et réformis­
tes avaient créé un profond malaise dans les milieux ouvriers . Le pari ne 
put être tenu. Des syndicats exsangues finirent donc par occuper des lieux 
que l'esprit des premiers jours avait déserté . La « Maison du Peuple » 
était devenue « Maison des syndicats » .  
Elle l'est encore aujourd'hui . Rares sont ceux qui connaissent 
l'histoire de cette façade vieillie aux symboles désuets . Elle témoigne 
pourtant de la résistance d'une poignée d'hommes aux courants qui , sous 
couvert d'un patriotisme tapageur , charriaient les pires passions racistes . 
L'Histoire ne semble pas avoir été au rendez-vous de leurs rêves - ou 
parfois de leurs calculs - mais elle leur a rendu justice . Le mouvement 
ouvrier tira lui-même la leçon des événements et la SFIO comme la CGT 
condamnèrent officiellement dans leurs congrès toute tentative de pro­
pagande antisémite dans les milieux ouvriers(56) . C. Keller n'aurait , dans 
ce domaine , rien à reprocher à ceux à qui il confia la « Maison » .  
Françoise BIRCK 
54) Ibid. , Bilan de l 'année 1909 . 
55) Ibid. ,  Lettre de C. Keller du 30 juillet 1909 . 
56) Rébérioux (M.) ,  La République radicale ? 1898-1914, Paris, Seuil, Coll. Point Histoire, n° 11 ,  p. 40. 
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